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Le gouvernement français lance cette année un débat sur la politique énergétique de la 
France. Ce secteur, considéré comme stratégique, a toujours été l’objet d’une forte 
intervention de l’Etat, soit pour marquer le cadre réglementaire – c’était le cas des 
activités pétrolières qui, depuis la loi de 1928 relevaient d’un « monopole délégué », 
soit par une action directe à travers les entreprises publiques souvent en situation de 
monopole public : EDF, GDF, Charbonnages de France, Elf Aquitaine. Aujourd’hui 
les conditions d’intervention de l’Etat ont changé. Les activités pétrolières ont été 
privatisées, la production de charbon va être arrêtée et c’est la première fois que les  
questions énergétiques sont débattues dans un contexte européen qui est maintenant 
clairement établi depuis que les directives européennes sur le gaz naturel et 
l’électricité ont été adoptées et transposées dans les législations nationales. On va 
pouvoir mesurer, dans le secteur énergétique,  la marge de liberté nationale qui 
subsiste par rapport aux impératifs communautaires. 
 
Ce débat a le mérite de mettre sur la place publique, directement ou indirectement, un 
très grand nombre de problèmes de nature différente : les modalités d’ouverture à la 
concurrence des marchés du gaz naturel et de l’électricité, leurs conséquences sur la 
structure de ces industries et leurs limites,  le changement de statut des entreprises 
publiques (EDF-GDF) et l’évolution de leur capital, la sécurité des 
approvisionnements énergétiques, l’avenir de l’énergie nucléaire, la protection de 
l’environnement et notre volonté politique de respecter les engagements pris à la suite 
de la ratification du Traité de Kyoto, la promotion des énergies renouvelables, la 
fiscalité énergétique, l’importance accordée au service public associé à l’énergie. 
Toutes ces questions sont liées. Jusqu’à présent abordées dans une perspective 
nationale, elles doivent être aujourd’hui placées dans une dynamique européenne qui 
vise à accélérer la construction d’un marché unique de l’énergie.  
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Nous commencerons par rappeler cette perspective européenne, nous évoquerons 
ensuite plusieurs problèmes du débat énergétique français  : la transformation 
structurelle en cours des industries du gaz et de l’électricité, la combinaison possible 




1.  La dynamique européenne de l’énergie 
 
Au delà des approches purement nationales, une dynamique européenne de l’énergie a 
été mise en marche depuis quelques années, dans l’esprit du Traité de Rome. 
 
 
  L’Europe de l’énergie : une mosaïque de situations différentes  
 
La plupart des pays européens ont toujours accordé à l’énergie une place stratégique 
et prioritaire. La majorité d’entre eux, l’Allemagne exceptée, ont confié à des 
entreprises publiques l’exploitation du charbon, du pétrole, du gaz naturel et de 
l’électricité. Ces interventions étatiques très volontaristes, souvent motivées par de 
faibles ressources pétrolières nationales, et visant à la promotions de champions 
nationaux, ont contribué à façonner les bilans énergétiques des différents pays. Ces 
bilans différent fortement, notamment en ce qui concerne la part relative de chaque 
forme d’énergie et le degré de dépendance vis à vis des sources importées (Tableau 
1). Dans cet ensemble, le bilan français se caractérise par une forte présence du 
nucléaire qui réduit notre dépendance externe.  Ces organisations énergétiques, 
fortement marquées par les monopoles étatiques, ont été progressivement remises en 
cause, d’abord au Royaume-Uni, puis dans les autres pays de l’Union. Il est important 
de rappeler le cas britannique car il a été le premier à préfigurer les changements 
actuels. 
 
Lorsque Margaret Thatcher arrive au pouvoir en 1979, elle proclame assez rapidement 
son intention de privatiser les entreprises publiques et d’introduire la concurrence, 
gage de meilleure efficacité, partout où cela est possible. En quelques années, le 
gouvernement Thatcher va  transformer profondément l’organisation des industries de 
réseau (gaz naturel, télécommunications, électricité, chemin de fer). Les Britanniques 
n’on rejoint l’Union Européenne qu’en 1973 mais ils ont été les premiers à 
comprendre la logique économique du Traité en ce qui concerne les industries de 
réseau, l’énergie en particulier. 
 
La première cible de Margaret Thatcher est British Gas, une entreprise publique très 
intégrée verticalement puisqu’elle produit du gaz naturel, dispose du monopole du 
transport et de la distribution et, à travers 900 show rooms, assure aussi la vente et 
l’entretien des appareils à gaz. L’entreprise est assez jeune  ; elle gagne beaucoup 
d’argent  ; elle dispose d’une excellente image, et la mise en vente de son capital 
devrait être d’un bon rapport pour le Trésor public. La privatisation puis l’évolution 
de British Gas est un cas d’école pour l’industrie européenne du gaz naturel puisqu’il 
préfigure, au moins partiellement, l’évolution de l’industrie européenne du gaz. Une 
fois la privatisation opérée, il était nécessaire qu’une autorité de régulation, (Ofgas) 
soit en mesure de veiller à ce que l’entreprise ne réalise pas de profits excessifs du fait 
de son monopole sur le réseau de transport, une activité qui relève du monopole   3 
naturel et où par conséquent la concurrence ne peut pas être introduite. La 
transformation récente de l’industrie gazière britannique c’est ainsi la longue histoire 
d’une bataille acharnée entre le régulateur (Ofgas) et l’entreprise régulée. Pour que la 
concurrence joue au maximum, il a fallu que le régulateur impose le démantèlement 
de British Gas en trois entités juridiquement et financièrement séparées : BG plc qui, 
dans un contexte de concurrence internationale, produit du gaz naturel, Transco 
(devenu Lattice) entreprise privée qui dispose du monopole de transport, 
soigneusement surveillée par le régulateur (Ofgas qui, après sa fusion avec le 
régulateur de l’électricité Offer, est devenu Ofgem) et enfin Centrica, le vendeur de 
gaz naturel aux particuliers et aux industriels qui propose également de l’électricité et 
d’autres services et qui a hérité de la prestigieuse marque commerciale de « British 
Gas ». 
 
Quelques années plus tard, le gouvernement Thatcher a fait subir au secteur électrique 
une transformation identique en  démembrant puis en privatisant le Central Electricity 
Generating Board (CEGB) une entreprise publique qui avait le monopole de la 
production, en isolant l’activité de transport considérée comme un monopole naturel 
régulé (devenue l’entreprise privée National Grid Company ou NGC qui a   
récemment racheté Lattice) et en laissant la distribution à des sociétés régionales   
également privatisées. Il est admis aujourd’hui que la transformation du secteur 
électrique n’a pas été aussi réussie que celle du gaz naturel, en particulier parce que 
l’électricité pose des problèmes plus complexes, mais ces deux exemples britanniques 
sont à garder en mémoire. Leur antériorité nous aide à mieux comprendre l’évolution 
actuelle.   
 
L’Europe de l’énergie : une dynamique commune incontournable. 
 
Lorsque les six pays fondateurs signent le traité de Rome en 1957, leur intention 
politique est d’abord d’éviter le retour de guerres fratricides en établissant un marché 
commun.  Ils ne mesurent probablement pas tout de suite les conséquences 
économiques à long terme du Traité. En effet, ce marché unique doit être caractérisé 
par la libre circulation des hommes, des marchandises, des capitaux et des services et, 
tout ce qui fait obstacle à cette libre circulation doit être supprimé. Le principe général 
de fonctionnement de ce marché unique c’est la concurrence. Nous avons dans 
l’énoncé de ces principes quelques chose d’extrêmement fort et d’extrêmement 
contraignant. Cette contrainte est particulièrement forte pour un pays comme la 
France, imprégné d’une culture d’intervention étatique. La logique économique 
européenne n’est pas une logique de l’amont (l’Etat) mais une logique de l’aval visant 
à développer la concurrence sur les marchés. 
 
C’est en se fondant sur ces principes que la Commission Européenne, mandatée par le 
Traité, prépare des textes européens, notamment des directives, qui, rappelons-le, sont 
au dessus des lois nationales. Au début, les secteurs organisés sous forme de 
monopoles nationaux, n’étaient pas visés en priorité puis, peu à peu, la Commission 
s’est intéressé aux industries de réseaux. Ces industries sont caractérisées par le fait 
que certains segments des chaînes de valeur sont de nature «  naturellement 
monopolistique ». Ce monopole naturel s’explique en partie par le fait qu’il serait 
économiquement absurde de dupliquer un investissement pour introduire de la 
concurrence. Serait-il souhaitable d’alimenter un même bâtiment avec deux tuyaux de 
gaz ou deux fils électriques ou deux canalisations d’eau en concurrence ? La réponse   4 
est non. En revanche, il peut paraître souhaitable que la propriété et l’exploitation du 
fil ou du tuyau, monopole naturel, soient assurés par une entreprise concessionnaire 
tandis que plusieurs entreprises commerciales sont en concurrence pour vendre de 
l’électricité ou du gaz en utilisant, moyennant une droit de passage (assimilable à un 
péage), les fils et les tuyaux. Ces idées amènent à distinguer, pour une industrie 
donnée, certains segments de la chaîne de valeur qui demeurent en monopole naturel 
et certains autres qui peuvent être opérés dans un cadre concurrentiel.  
 
Les discussions sur l’introduction de la concurrence dans les industries de réseau ont 
commencé dans le courant des années 80, avec le transport aérien et les 
télécommunications, mais il a fallu plus d’une dizaine d’années d’oppositions, de lutte 
et de discussions serrées pour que les directives sur l’électricité et le gaz naturel soient 
enfin adoptées, en 1996 pour l’électricité et en 1998 pour le gaz naturel. Notons que, 
durant cette période, la libéralisation de l’industrie pétrolière s’est faite sans heurt 
avec un abandon sans protestation du système de péréquation tarifaire partielle et 
l’abrogation de la loi de 1928 sur le monopole délégué. Dans la même période les 
deux entreprises pétrolières françaises étaient privatisées puis fusionnaient pour 
former TotalFinaElf. 
 
L’esprit des directives gaz et électricité, en parfaite cohérence avec le Traité de Rome, 
c’est d’introduire la concurrence partout où cela est possible, parce que la concurrence 
est de nature à faire baisser les coûts, à faire baisser les prix, en ligne avec les coûts et 
la concurrence, et à accélérer le progrès technique et l’innovation. Les directives sont 
articulées autour des éléments suivants :  
 
-  la dissociation des activités de la chaîne de valeur (en anglais unbundling), au 
minimum comptable, entre celles qui sont concurrentielles et celles qui 
relèvent du monopole naturel.  
-  l’accès des tiers aux réseaux de transport. Ces réseaux sont considérés comme 
des facilités essentielles accessibles aux tiers qualifiés moyennant un péage.  
-  la mise en place d’autorités indépendantes de régulation pour surveiller le 
bon fonctionnement des nouvelles structures. 
-  l’ouverture progressive du marché à la concurrence en augmentant le 
nombre des clients « éligibles », libres de choisir leurs fournisseurs. 
 
Ces principes sont ceux qui ont été mis en œuvre au Royaume Uni dès les années 80, 
avec plus ou moins de succès. Une différence majeure est toutefois à noter. Les 
privatisations étaient le premier objectif de Margaret Thatcher. Elles ne sont pas 
imposées dans le processus européen de libéralisation. Les privatisations menées 
actuellement dans différents pays peuvent être considérées comme un 
accompagnement de la libéralisation à un moment historique où le rôle de l’Etat 
pourrait être amené à changer de forme.  
 
C’est dans ce cadre juridique européen que chaque pays pilote sa propre ouverture, les 
uns allant plus vite que les autres. Ce mouvement devrait en principe entraîner une 
harmonisation progressive des marchés et l’établissement d’un marché unique régi par 
la concurrence. La Commission est soucieuse de promouvoir ce marché unique et non 
pas la juxtaposition de quinze marchés libéralisés.   
 





2.  Le débat français : la transformation structurelle des industries du gaz et 
de l’électricité. 
 
La directive européenne de 1996 sur l’électricité a été transposée en France par la loi 
du 10 février 2000 relative «  à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité ». La directive gaz a été transposée avec davantage de retard 
dans la loi du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au 
service public de l’énergie. Cette loi modifie et complète, pour l’électricité, certains 
dispositifs de la loi de 2000. La loi sur l’électricité stipulait dans son article 6 qu’avant 
le 31 décembre 2002 une loi d’orientation sur l’énergie devait être votée dans le but 
d’exposer les lignes directrices de la programmation pluriannuelle des investissements 
de production. Des propositions avaient été faites par le gouvernement en 2002 dans 
un rapport au Parlement. Le changement de majorité politique, en mai-juin 2002, a 
entraîné une modification du calendrier et le débat sur l’énergie est destiné à préparer 
cette loi d’orientation qui devrait être votée avant la fin de l’année 2003. 
 
Les deux lois de transposition ont déjà amorcé la transformation des deux industries 
concernées et, par ailleurs, des discussions ont été poursuivies pour l’ouverture du 
capital d’EDF et de GDF. 
 
L’organisation de l’accès des tiers aux réseaux électriques et gaziers. 
 
La dissociation comptable des activités de transport a été assez rapidement mise en 
place avec la publications de tarifs pour le transport de l’électricité et du gaz naturel. 
Le transport de l’électricité haute tension est assuré par le RTE (Réseau de Transport 
de l’Electricité) qui est une division d’EDF dotée de son propre système comptable et 
indépendante des services commerciaux d’EDF. Le transport du gaz haute pression 
est assuré par la division transport de Gaz de France et par deux entreprises contrôlées 
conjointement par GDF et TotalFinaElf, la CFM et SNGSO. 
 
Monopole naturel, le transport est ainsi séparé des autres activités aval et amont. Une 
distinction fondamentale est opérée entre, d’une part les fils et les tuyaux, et, d’autre 
part, la marchandise qui circule dedans, électrons et mètres cubes. Les tarifs de 
transport sont publiés sous le contrôle de la Commission de Régulation de l’Energie 
qui veille par ailleurs à ce que l’accès des tiers aux réseaux se fassent dans des 
conditions claires, transparentes et non discriminatoires.
2 Cette dissociation, 
comptable au départ, puis managériale, deviendra bientôt juridique comme le 
demande la directive gaz-électricité de 2003. Le bon fonctionnement de la 
concurrence pousse dans le sens d’un approfondissement de la dissociation. Il est 
même possible que les réseaux gaziers et électriques, monopoles naturels régulés par 
une même autorité, soient un jour fusionnés dans une même entité juridique de 
transport comme cela s’est fait au Royaume-Uni. 
 
                                                 
2 La loi sur l’électricité de 2000 avait institué la CRE, Commission de Régulation de l’Electricité. La 
loi sur le gaz et l’électricité de 2003 a étendu au gaz naturel les attributions de la CRE qui devient la 
Commission de Régulation de l’Energie.     6 
Cette transformation de l’industrie s’est faite en parallèle avec l’ouverture du marché. 
Les deux directives de 1996 et 1998 fixaient un calendrier d’ouverture progressive 
pour les Etats membres. Le mécanisme de l’ouverture est fondé sur l’idée que les 
consommateurs finals doivent progressivement – des plus gros aux plus petits –
devenir « éligibles », libres de choisir leur fournisseur de gaz et d’électricité et de 
faire jouer la concurrence. Certains pays ont ouvert leur marché plus rapidement que 
ne le demandaient les directives, d’autres, comme la France sont restés au calendrier 
des seuils minimum. En 2002, après des mois de négociations, un accord d’ouverture 
a finalement été conclu. Une troisième directive, qui couvre à la fois le gaz et 
l’électricité, devrait être adoptée en 2003 par le Parlement européen ; elle fixe à 2004 
une ouverture à tous les consommateurs «  professionnels  » et à juillet 2007 
l’ouverture à tous les consommateurs, y compris les ménages. 
 
Ainsi, en 2004, en France, trois millions et demi de consommateurs professionnels 
pourront librement choisir leur fournisseur d’électricité et plus de cinq cent mille leur 
fournisseur de gaz naturel. La problématique des achats de gaz et d’électricité a ainsi 
radicalement changé en quelques années. Dans le monde d’hier, les factures de gaz et 
d’électricité, calculées à partir d’un tarif par EDF-GDF services, étaient réglées par 
les services comptables des entreprises. Aujourd’hui le prix n’est plus une donnée 
mais une variable qui doit être habilement négociée par chaque acheteur en fonction 
de ses besoins quantitatifs et qualitatifs et de ses exigences. La courbe de charge des 
consommations, la flexibilité requise, la sécurité d’approvisionnement, la qualité de la 
fourniture sont autant d’éléments qui doivent être pris en compte dans la négociation 
du prix. 
 
Pour acheter son électricité ou son gaz, un consommateur éligible peut organiser pour 
chacun de ses sites ou pour la totalité d’entre eux – éventuellement à un niveau 
européen - des appels d’offre, des enchères, des négociations bilatérales.  Il négocie 
un prix fixe ou un prix indexé, une durée et toutes les clauses du contrat. Il peut aussi 
acheter directement sur les marchés de gros qui ont été progressivement mis en place 
en Europe, surtout pour l’électricité car les marchés gaziers sont plus lents à émerger.
3 
Sur ces marchés se négocient des quantités d’électricité à livrer à des heures données, 
en un lieu donné. Ces marchés de l’électricité sont les marchés les plus complexes 
qu’on puisse imaginer. Cette complexité s’explique par les caractères propres de la 
commodité électrique : non stockabilité,  égalisation instantanée de l’offre et de la 
demande, non traçabilité du chemin emprunté par les électrons qui, selon les lois de 
Kirchhoff, suivent la ligne de moindre résistance. Le fonctionnement et la 
surveillance de ces nouveaux marchés posent de redoutables problèmes que nous 
évoquerons plus loin. 
 
L’ouverture totale des marchés du gaz et de l’électricité, qui devrait intervenir en 
2007, pose le problème de la transformation de la distribution. Celle-ci est assurée 
aujourd’hui par EDF-GDF service qui dispose encore d’un monopole. Ce monopole 
sera, par définition, remis en cause et il deviendra essentiel, au plus tard en 2007, 
d’opérer une distinction claire entre la propriété des réseaux de distribution, les 
travaux d’opération, d’entretien et d’extension, et enfin les fonctions commerciales de 
ventes qui y sont associées. Cette distinction impliquera probablement une 
                                                 
3 Les principaux marchés électriques européens sont le UKPX (Grande Bretagne) le Nord Pool 
(Scandinavie), l’APX (Pays-Bas), Powernext (Paris), EEX et LPX fusionnés en Allemagne.   7 
redistribution des cartes entre les opérateurs actuels (EDF, GDF, les entreprises 
municipales de distribution et les régies), les collectivités locales, et les nouveaux 
entrants qui chercheront à s’implanter sur ce créneau nouvellement  ouvert à la 
concurrence. Cette question de l’avenir de la distribution est extrêmement importante. 
Les enjeux financiers sont énormes et il serait donc utile de construire plusieurs 
scénarios et d’examiner attentivement les implications de chacun. A la lumière de ce 
qui se passe dans d’autres pays plus ouverts que la France, on ne peut pas dire qu’il 
existe un modèle optimal unique mais différentes formes de distribution qui sont 
expérimentées, laissant la place à des acteurs très différents les uns des autres, chacun 
cherchant, par des moyens qui lui sont propres, à offrir au consommateur la gamme de 
produits et de services que cherche celui-ci. La liberté de choix du consommateur est 
un nouveau champ pour la concurrence, pas seulement dans le domaine de l’énergie. 
Certains consommateurs feront leurs achats par internet, d’autres par correspondance, 
d’autres préféreront le contact humain avec un vendeur. L’avenir de la distribution est 
à inventer, y compris les compteurs intelligents qui optimiseraient achats et 
consommations.  
 
La transformation des entreprises EDF-GDF 
 
 
EDF et GDF ont compris depuis plusieurs années que les changements étaient 
inéluctables. Ces deux entreprises avaient l’habitude d’opérer dans un univers assez 
peu risqué puisque toute augmentation des coûts pouvait être automatiquement 
répercutée sur des consommateurs captifs. Ces monopoles d’Etat basculent soudain 
dans un espace européen et parfois mondial marqué par la concurrence, 
l’omniprésence du risque, la remise en cause des filières verticalement intégrées. Les 
deux entreprises ont bien compris qu’elles allaient être amenées à perdre des parts de 
marché en France et qu’elles devaient donc trouver ailleurs des espaces de croissance. 
Ce constat a présidé à l’internationalisation des deux groupes. En quelques années 
EDF est devenu la première multinationale de l’électricité, présente dans une 
vingtaine de pays et ayant notamment construit une position européenne très 
exceptionnelle qui, avec l’ouverture progressive des marché, donnera à l’entreprise 
une bonne connaissance des différents marchés et des opportunités qui y sont offertes, 
notamment sous forme d’arbitrages. GDF s’est également construit une position 
internationale en affichant notamment sa volonté de se doter d’une production propre 
de gaz naturel qui puisse couvrir environ 15 % de ses besoins. 
 
L’ouverture du capital des deux entreprises publiques, et probablement leur 
privatisation à terme, paraît être inscrite dans la trajectoire de la libéralisation, comme 
elle s’est déjà opérée dans le pétrole. A partir du moment où la concurrence est 
ouverte, il faut que les règles du jeu soient les mêmes pour les acteurs en présence et 
que ceux-ci puissent être comparés à partir de standards équivalents. Ces acteurs ont 
besoin de pouvoir accéder au marché des capitaux dans des conditions comparables. 
La présence de l’Etat est moins nécessaire, sauf pour définir certaines règles du jeu et 
donner des impulsions. 
 
Dans le cas d’EDF-GDF, il existe cependant un certain nombre de conditions 
préalables pour que l’ouverture du capital puisse se faire dans de bonnes conditions. 
La première condition est le règlement du problème des retraites qui constituait une 
charge directement supportée par les entreprises. Ce problème a fait l’objet de longues   8 
négociations en 2002-2003.  Une deuxième condition est la clarification des comptes 
des entreprises et l’adoption des standards internationaux de façon à pouvoir 
construire des ratios significatifs et de savoir à quoi correspondent les provisions 
inscrites aux comptes ou ce que coûtent les missions de service public. Une troisième 
condition, particulière à EDF, concerne les différents éléments du risque nucléaire. 
Pour que le capital d’EDF attire les investisseurs, il faut que les différents risques 
soient clairement identifiés et correctement couverts. Ces risques concernent les 
accidents possibles, le risque d’un renversement de l’opinion publique – comme cela 
s’est produit dans plusieurs pays d’Europe – enfin les risques et les coûts anticipés liés 
à l’aval du cycle du combustible  : retraitement, démantèlement des installations, 
stockage des déchets. En s’inspirant de ce qui a été fait aux Etats-Unis et en Grande 
Bretagne au moment de la privatisation de British Nuclear (aujourd’hui British 
Energy en grande difficulté), on peut imaginer qu’une partie de ces risques soit pris en 
charge par l’Etat. 
 
L’ouverture du capital n’est donc pas évidente et se heurte de fortes oppositions 
internes. Elle implique en outre que les marchés financiers soient favorablement 
disposés à l’égard d’une telle opération. Une autre évolution, remise sur la place 
publique en 2003, serait une fusion EDF/GDF pour former une nouvelle entité 
baptisée « Energie de France »
4. La nouvelle entreprise resterait publique pendant un 
certain temps. Pour être admise par les autorités de la concurrence, cette solution 
impliquerait sans doute une dissociation complète des activités de transport (gaz et 
électricité). Après l’acquisition de Ruhrgas par E.On, Energie de France aurait une 
position intéressante en combinant utilement des expertises gazières et électriques au 
niveau européen et international.    
 
3.  Le débat français  : quelles énergies pour le futur, quelle intervention 
publique ? 
 
La loi d’orientation, telle qu’elle a été prévue dans la loi électrique, devrait porter 
essentiellement sur le problème de «  la programmation pluriannuelle des 
investissements de production d’électricité  », un terme qui, apparemment est en 
contradiction avec le libre jeu des marchés et de la concurrence. L’intention du 
législateur français était que l’Etat puisse conserver un droit de regard, voire de 
contrôle des investissements futurs, compte tenu en particulier de la spécificité 
nucléaire française. En fait, cette préoccupation rejoint aujourd’hui un souci partagé 
par d’autres pays européens. Au moment de l’adoption des directives, le langage de la 
Commission était le langage libéral du tout marché. On s’attendait à ce que 
l’introduction systématique de mécanismes de marché soit en mesure de résoudre tous 
les problèmes énergétiques du court, moyen et long terme, et ceci avec les prix les 
plus concurrentiels. 
 
Depuis deux ans, le langage européen en matière énergétique a légèrement changé. 
Des événements climatiques violents – comme la tempête de 1999 qui a privé 
d’électricité des millions de consommateurs -  les attentats du 11 septembre et ceux 
qui ont suivi, la sécurité des approvisionnements énergétiques, la dépendance 
                                                 
4 Cette solution, préconisée depuis longtemps par la CGT, semblait abandonnée. Elle ressurgit sur 
l’initiative de la Fondation Concorde, une fondation de la majorité présidentielle, qui a publié sur ce 
sujet un rapport de 17 pages (cf. Le Monde 28 janvier 2003). C’est une façon de relancer le débat après 
le vote négatif du personnel sur les retraites.    9 
croissante de l’Europe vis à vis des sources de pétrole et de gaz naturel non 
européennes, les très grandes difficultés de fonctionnement et de contrôle des 
nouveaux marchés électriques mis en place, amènent à penser qu’il faut sans doute 
introduire des garde-fous, des mécanismes d’incitation, voire de nouvelles modalités 
d’interventions publiques, sous des formes à inventer. 
 
Ainsi,  les nouveaux marchés de l’électricité qui ont été mis en place soulèvent de 
fortes interrogations quant à l’efficacité des mécanismes de marché qu’ils sont censés 
refléter. Deux questions essentielles se posent. D’une part, on se demande si les 
producteurs dominants ne sont pas en mesure de se livrer à des manipulations de prix 
dommageables pour les consommateurs ; d’autre part, on se demande si ces marchés 
sont en mesure d’envoyer les bons signaux de prix de façon à déclencher au bon 
moment les investissements dont on aura besoin dans le futur. Cette préoccupation est 
inscrite dans la nouvelle directive européenne de 2003 qui suggère que ce problème 
d’équilibre futur entre l’offre et la demande soit surveillé attentivement. Ceci devrait 
poser – pour la première fois – un problème complexe de coordination européenne car 
l’espace national n’est plus pertinent en terme d’implantation géographique d’une 
capacité additionnelle. Au cours du débat français, on doit donc s’interroger sur une 
sorte de «  programmation européenne des futurs investissements de capacité  ». Il 
serait souhaitable que le Conseil des Régulateurs européens de l’énergie participe à 
cette réflexion qui pourrait être un élément d’accélération dans la construction d’un 
marché unique de l’électricité, construction qui est encore freinée par l’insuffisance 
des capacités d’interconnexions et la présence de congestions.    
 
Ceci est d’autant plus vrai que le contexte énergétique international est marqué 
globalement par de très grandes incertitudes. Parmi celle-ci la question de 
l’environnement occupe une place majeure  : le changement climatique paraît 
aujourd’hui avéré et les émissions de CO2 en sont responsables mais nous ne savons 
pas de façon précise quels peuvent en être les effets à moyen et long terme. Ce qui est 
certain en revanche, c’est l’aspect cumulatif, irréversible et non linéaire du 
réchauffement de la planète. Le sentiment général qui prévaut en Europe, c’est qu’il 
faut agir, peut être même plus vite et plus fort que nos engagements de Kyoto. Les 
interventions très volontaristes de Jacques Chirac et de Tonny Blair au sommet de 
Johannesburg, en septembre 2002, allaient dans ce sens. Cette prise de conscience 
devrait se renforcer dans les années qui viennent et elle implique différentes 
orientations prioritaires du point de vue de la politique énergétique aussi bien 
française qu’européenne : 
 
-  Améliorer l’efficacité énergétique en agissant sur la demande et en 
favorisant le développement de la cogénération. Tout progrès dans ce 
domaine (par le biais de normes, de taxes ou de subventions) est 
définitivement acquis ; il diminue le potentiel d’émissions et contribue 
à réduire la dépendance de l’activité économique par rapport à 
l’énergie, notamment importée.  
 
-  Développer les énergies renouvelables (éolien, biomasse, solaire, 
géothermie) qui sont nationales et peu polluantes. 
 
-  Favoriser le développement du gaz, la moins polluante des trois 
grandes énergies fossiles qui, à travers des centrales à cycle combinés,   10 
permet une production d’électricité dans de bonnes conditions 
économiques. 
 
Les deux premières priorités sont affichées au niveau européen (directive en 
préparation sur la cogénération et directive sur les énergies renouvelables). La France 
les affiche également en priorités avec pour objectif de faire passer la contribution des 
énergies renouvelables dans le production d’électricité de 15 à 21 % à l’horizon 2010.  
 
Ces orientations posent toutefois un certain nombre de problèmes. Les systèmes 
énergétiques actuellement en place sont caractérisés par une très grande rigidité et ils 
ne peuvent être modifiés que lentement. Le développement des énergies 
renouvelables et le renforcement de l’efficacité énergétique sont souhaitables mais 
leur impact potentiel reste limité. Par ailleurs, ces actions sont chères et ne peuvent  
être financées par le seul jeu du marché. Elles doivent être subventionnées et il s’agit 
donc de savoir quel surcoût les consommateurs ou les contribuables acceptent de 
payer pour leur développement et quel impact ces actions peuvent avoir sur la 
compétitivité de notre industrie. 
 
 
Reste le problème majeur de l’électricité nucléaire. A la suite du vaste programme 
nucléaire décidé en mars 1974, au lendemain du premier choc pétrolier, les premières 
centrales de ce programme sont progressivement entré en service à partir de 1981. 
Elles étaient conçues pour fonctionner pendant trente ans. Leur durée de vie réelle est 
aujourd’hui estimée entre quarante et cinquante ans, voire plus. Leur remplacement 
n’est pas urgent, il devrait intervenir au plus tôt à partir de 2020. Pour l’instant  ces 
centrales, presque entièrement amorties, qui assurent 78 % de la production française 
d’électricité – dont environ 15 % est exportée - produisent des kilowattheures à un 
coût marginal extrêmement faible qui devrait toutefois augmenter dans le futur du fait 
même du vieillissement.  
 
Il est important de se poser la question de savoir si le parc nucléaire actuel sera 
remplacé par du nucléaire et par quelle technologie nucléaire. Dans les années quatre-
vingt, Framatome (aujourd’hui Areva) et Siemens avait mis au point un projet de 
centrale européenne (EPR pour European Presurized Reactor). Ce projet n’a pas été 
suivi de la construction d’un prototype en raison de la renonciation allemande au 
nucléaire et de la surcapacité française. Même si l’horizon du renouvellement est 
repoussé, il convient de se demander si l’EPR représente encore la solution adaptée 
pour le futur. Aujourd’hui, dans l’Europe des 15, il n’y a guère que deux pays où la 
construction de nouvelles centrales nucléaires peut être admis, la France et la 
Finlande. Une entreprise privée finlandaise a lancé un appel d’offre en 2002. Il est 
important de suivre attentivement cette affaire pour savoir quelles peuvent être les 
filières du futur. Dans la configuration actuelle des marchés de l’électricité, le 
nucléaire est économiquement désavantagé en raison de l’investissement très lourd 
qu’il implique, de la durée de construction des centrales, et des risques  y  afférents. 
La construction de centrales implique sans doute une forme d’engagement de la part 
des états. Par ailleurs, la question du stockage des déchets à très longue durée de vie 
doit être réglée (en Finlande, un site a été choisi). En France, la loi du 30 décembre 
1991 prévoit qu'un bilan global des recherches en cours sur le stockage de longue 
durée sera fait en 2006 de manière à choisir la solution la meilleure et la mieux 
adaptée pour la gestion des déchets à vie longue. La solution évoquée plus haut d’une   11 
fusion EDF/GDF, en maintenant un statut d’entreprise publique pourrait faciliter le 
financement de l’EPR, un projet auquel la majorité politique paraît attaché. A quel 
coût pour la collectivité ? 
 
 
4.  Le débat français : service public et financement  
 
Le débat français sur l’énergie s’inscrit, au delà des choix techniques,  dans un cadre 
plus général qui est celui du service public et du financement des options que l’on 
souhaite développer. 
 
Le service public et l’énergie  
 
La loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité reconnaît à tous le droit à l’électricité, produit de première 
nécessité. Cette loi définit dans son article premier l’objet du service public qui est 
« de garantir l’approvisionnement en électricité sur l’ensemble du territoire national, 
dans le respect de l’intérêt général. Dans le cadre de la politique énergétique, il doit 
contribuer à l’indépendance et à la sécurité d’approvisionnement, à la qualité de l’air 
et à la lutte contre l’effet de serre, à la gestion optimale et au développement des 
ressources nationales, à la maîtrise de la demande d’énergie, à la compétitivité de 
l’activité économique et à la maîtrise des choix technologiques d’avenir, comme à 
l’utilisation rationnelle de l’énergie.  » En outre, le service public de l’électricité 
« concourt à la cohésion sociale, en assurant le droit à l’électricité pour tous, à la lutte 
contre les exclusions, au développement équilibré du territoire, dans le respect de 
l’environnement, à la recherche et au progrès technologique, ainsi qu’à la défense et à 
la sécurité publique ». 
 
Conformément à «  l’esprit  » de la directive européenne sur l’électricité, la loi 
française nous amène à définir de façon précise le service public de l’électricité et à 
en évaluer le coût. C’est en 2002, dans le rapport annuel de la CRE, qu’une estimation 
quantitative du coût du service public a été pour la première fois officiellement 
publiée. Elle se monte à 1306 millions € par an et se décompose de la façon suivante : 
 
-  376 millions € pour garantir aux zones non interconnectées (îles, DOM) la 
péréquation tarifaire. 
-  740 millions € pour la cogénération (tarifs d’achat) 
-  100 millions € pour la petite hyroélectricité (achat)  
-   18 millions € pour les installations dispatchables (achat) 




                                                 
5 Ces estimations de la CRE ne prennent en compte que les charges imputables aux missions de service 
public assignées aux producteurs d’électricité et gérées par le Fonds du Service Public de la Production 
d’Electricité (FSPPE) créé par la loi de février 2000. Ce système a été simplifié par la loi du 3 janvier 
2003.  D’autres obligations de service public sont assurées directement par EDF et n’ont pas encore été 
évaluées  : charges d’électrification, charges résultant de mesures sociales et d’aménagement du 
territoire, engagements imposés par l’Etat à EDF au nom de la solidarité nationale. 
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Ces charges représentent pour l’année 2002 environ 3 € pour chaque MWh consommé 
en France, soit environ 3 % de la facture d’un particulier, environ 10% pour les clients 
industriels (avec un plafond).  
 
A travers le concept de service public et son financement, le pouvoir politique peut 
ainsi imposer certains choix de politique énergétique que ne déclencheraient  pas les 
seuls mécanismes du marché  : développement de la cogénération, et de certaines 
formes d’énergies renouvelables. Le concept est devenu, sous forme quantifiée, un 
outil de politique énergétique, parfaitement rationnel, mais dont il faut mesurer 
l’évolution avec vigilance. Pour 2003, la contribution prévisionnelle est de 3,3 
€/MWh, soit déjà une dérive de 10%. Elle devrait assez fortement augmenter si l’on 
veut développer l’éolien conformément à la directive. Les gouvernements pourraient 
être tentés de faire rentrer beaucoup de choses dans le service public.  
 
Taxes, Permis d’émission 
 
La fiscalité énergétique, qui, en France, contribue pour environ 11 % aux recettes de 
l’Etat est une question majeure qui doit être abordée dans un cadre à la fois national et 
européen. Contrairement aux Etats-Unis, les pays européens ont choisi de taxer 
l’énergie, plus particulièrement les carburants. Un projet d’écotaxe (qui frapperait les 
activités qui émettent des gaz à effet de serre), a été examiné tant au niveau européen 
qu’au niveau français (la TGAP). De nombreux pays européens ont introduit 
différentes formules de taxation énergétique (Allemagne, Royaume-Uni, Pays-Bas 
notamment). En fait, la fiscalité énergétique devrait être abordée sous l’angle des 
pollutions entraînées par les consommations d’énergie. Chaque forme de 
consommation crée des externalités négatives qui prennent différentes formes  : 
émissions polluantes, avec effets sur l’environnement et la santé, risques d’accidents, 
bruits, immobilisations de sites. Ces questions politico-économiques pourraient se 
révéler dans l’avenir comme parmi les plus importantes du siècles. Elles concernent le 
changement climatique, le développement durable et les pollutions de tous ordres, 
mais elle recouvrent aussi le développement économique des pays du Sud, les 
localisations industrielles, l’organisation des transports dans un monde qui est à la fois 
local et globalisé. Depuis plusieurs années la Commission européenne se penche sur 
ce problème des externalités. Une étude détaillée, «  ExterneE  » a tenté d’évaluer 
quantitativement les coûts externes engendrés par chaque forme d’énergie. Le solaire, 
la géothermie, l’éolien, mais aussi l’énergie nucléaire apparaissent comme les filières 
dont les coûts externes sont les plus bas comparés à ceux engendrés par les trois 
énergies fossiles dominantes, charbon, pétrole, et gaz naturel. Une approche fiscale 
correctrice – qui devrait sans doute s’imposer à terme – consisterait à faire payer par 
chaque énergie les coûts sociaux qu’elle engendre. Il est clair qu’aujourd’hui, les 
taxes sur les carburants, qui sont pourtant élevées, ne payent pas les coûts sociaux 
engendrés par la route.  
 
Une action fiscale correctrice, harmonisée au niveau européen, pourrait ainsi 
compléter utilement le système de permis d’émission qui est en train de se mettre en 
place dans certains pays. Le conseil des ministres européens de l’environnement a 
adopté le 10 décembre 2002 le projet de directive créant un système d’échange de 
droits d’émission de gaz à effet de serre à l’échelle de l’Union. En Grande Bretagne, 
un tel marché a été créé et fonctionne depuis 2002. Ce système devrait permettre une   13 
réduction des émissions de gaz à effet de serre mais il ne concerne que marginalement 
le secteur des transports. 
 
Dans une optique résolument convaincue de développement durable, il convient donc 
de combiner les différents outils disponibles, normes, taxes, subventions, marchés 




2003 constitue pour l’énergie et l’environnement une année charnière. Les principaux 
textes européens ont été adoptés ou sont en discussion. Il est intéressant  de constater 
que, malgré la diversité des situations énergétiques des pays de l’Union, une même 
vision des problèmes énergétiques est partagée par la majorité des pays membres. 
Cette vision est marquée par une volonté politique de respecter au mieux les 
engagements de Kyoto voire de faire mieux. Elle est fondée sur trois axes majeurs : 
améliorer l’efficacité énergétique, développer les énergies renouvelables, assurer à 
court, moyen et long terme la sécurité des approvisionnements. Le débat français se 
situe assez naturellement dans cette vision commune sur laquelle il paraît 
extrêmement important d’avoir un quasi consensus européen. Cette vision commune 
ménage des particularismes parfois coûteux (les subventions aux charbons espagnols 
et allemands)  et aussi des contradictions  : comment peut-on à la fois limiter les 
émissions de gaz à effet de serre, maintenir la compétitivité de notre économie et 
refuser le développement du nucléaire  ? Elle contient aussi de graves lacunes  : le 
dossier des transports et celui de la fiscalité avancent lentement. Le débat français 
peut apporter des éléments nouveaux au débat européen et nous conclurons cet article 
sur trois points : la diplomatie,  la recherche et le rôle des collectivités locales. 
 
La dépendance de l’Europe vis à vis des énergies importées, 50 % aujourd’hui, est 
appelée à croître dans les années qui viennent. Elle pourrait atteindre 70 % en 2030. Il 
y a dans cette dépendance des éléments souples comme les marchés du pétrole et du 
charbon et des éléments fixes comme les tuyaux qui amènent le pétrole de Russie, 
d’Algérie et de Norvège. On parle souvent de notre dépendance vis à vis de ces 
sources. Il vaudrait mieux insister sur les interdépendances que créent ces tuyaux. Les 
Russes et les Algériens ont autant besoin de nos paiements en devise que nous avons 
besoin de leur gaz. L’initiative prise par Romano Prodi vis à vis de la coopération 
énergétique avec la Russie illustre le potentiel que pourrait avoir une diplomatie 
européenne forte et unie dans le traitement de ces problèmes d’approvisionnement 
futurs qui peuvent être liés avec le développement économique des pays émergents et 
une action efficace pour le développement durable. Une diplomatie forte et unie 
pourrait aussi encourager la mise en place de nouveaux mécanismes internationaux 
dans de nombreux domaines, comme par exemple la recherche d’une certaine 
stabilisation du prix du pétrole ou la réglementation des transports maritimes de 
produits pétroliers.  
 
L’avenir de la planète dépend en grande partie de la façon dont nous saurons mettre 
en place des systèmes énergétiques propres et efficaces. La mise au point des 
technologies de demain, par la recherche, est un élément fondamental. Les Etats-Unis 
se refusent à ratifier le traité de Kyoto mais ils ont augmenté très sensiblement les 
crédits de recherche qu’ils consacrent aux technologies énergétiques du futur. Il serait   14 
regrettable que cette situation ne leur donne à terme une écrasante supériorité 
technologique par rapport à l’Europe. La recherche européenne doit être prioritaire. 
 
Dans le processus de redistribution des pouvoirs qu’implique la construction 
européenne, les collectivités  locales ont un rôle majeur à jouer. Les citoyens 
éprouvent de plus en plus le besoin de participer à la définition de leur environnement 
quotidien  : qualité de l’air qu’ils respirent, de l’eau qu’ils boivent, des transports 
qu’ils utilisent. Le développement durable a une composante locale. Les collectivités 
locales ont ainsi une responsabilité importante dans la construction des systèmes 
énergétiques du futur. Elles partagent cette responsabilité avec les organes politiques, 
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